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ARTICLE PREMIER

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Amendement de suppression. Cette proposition de loi, malgré l'importance du sujet des violences 
intrafamiliales, ne ferait qu'apporter des difficultés supplémentaires à des institutions judiciaires 
déjà surchargées. 

Ainsi, cette proposition de loi propose de créer une juridiction spécialisée afin de traiter un sujet qui 
nécessite surtout davantage de moyens humains. Afin de lutter contre les violences conjugales et sur 
les enfants, il serait plus judicieux de réfléchir à des augmentations d'effectifs de policiers, ainsi que 
des moyens d'alertes existants. 
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On retrouve également d'autres limites à ce texte. En l'état, le nombre de tribunaux spécialisés qui 
seraient alors déployés par ressort de cour d'appel serait bien trop faible. Une autre limite à cette 
rédaction concerne les remplacements des juges spécialisés par des magistrats non-spécialisés en 
cas de manquements.  

Ainsi, étant donné la concentration des tribunaux spécialisés dans les grandes villes de chaque 
région, il apparaîtrait très compliqué pour une femme ou un homme victime de violences 
conjugales, ou pour un enfant victime de violences de la part d'un de ses parents, de devoir effectuer 
des heures de route afin de se rendre dans la juridiction spécialisée qui pourra se saisir de l'affaire. 

De plus, la possibilité de recourir à des magistrats non-spécialisés pour le traitement des affaires de 
violences intrafamiliales dans le cas d'une absence du juge spécialisé enlève toute sa logique à une 
proposition de loi pourtant tournée autour de l'idée de spécialisation.


